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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Mort de Lyhanna
Question au Gouvernement n° 1642

Texte de la question

MORT DE LYHANNA

Mme la présidente . La parole est à M. Pierre-Henri Carbonnel.

M. Pierre-Henri Carbonnel . Monsieur le premier ministre, après les scandales du périscolaire, l’affaire Lyhanna
a bouleversé la nation entière. Au-delà de l’émotion, cette tragédie soulève une question fondamentale :
comment notre État a-t-il pu échouer à protéger une enfant alors que plusieurs alertes ont précédé le passage à
l’acte ? La colère éclate après la révélation qu'une plainte visait depuis neuf mois, certificat médical d’une
précédente victime à l'appui, un agresseur sexuel d'enfants signalé à de multiples reprises sans que celui-ci ait
même été entendu par la justice. Cette inertie folle a condamné Lyhanna. Les signalements, les plaintes et les
antécédents n’ont servi à rien. Ce drame interroge l’impuissance publique, les défaillances de la chaîne de
protection de l’enfance, de la justice et de la sécurité publique. Les prédateurs sexuels qui s’attaquent à des
enfants ne sont pas des criminels comme les autres : ils doivent être mis hors d’état de nuire. Pouvez-vous nous
indiquer quelles responsabilités ont été identifiées, quelles sanctions seront prises et quelles réformes vous
entendez engager pour qu’aucune famille n’ait à revivre un tel drame ?

Vous avez demandé aux procureurs généraux de reprendre l’intégralité des plaintes qui touchent les enfants,
soit 70 000 plaintes au total et 2 000 par jour. C’est impossible, et vous le savez ! Le nombre d'enquêteurs ne
cesse de diminuer. Là est le véritable problème. Alors quelles mesures concrètes prendrez-vous pour garantir
que les signalements seront désormais suivis d’effet ? Allez-vous soutenir notre proposition de suppression des
aménagements de peine et la fin de la confusion des peines pour les auteurs de crimes et délits sur mineurs ?
Dans un État de droit, un citoyen ne doit pas avoir à craindre les autres citoyens, estimait Montesquieu. Quand
allez-vous le rétablir ? (Applaudissements sur les bancs du groupe UDR.)

Mme la présidente . La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

M. Gérald Darmanin, garde des sceaux, ministre de la justice . Le chiffre de 70 000 renvoie aux plaintes
ouvertes par les parquets qui n'ont pas été classées et qui ne font pas l'objet d'une information judiciaire. Ces
plaintes concernent à la fois des délits et des crimes touchant des personnes mineures. Parmi ces délits et ces
crimes, certains portent sur des faits prescrits. Leur caractère est donc moins urgent que les plaintes relatives à
des enfants qui sont encore enfants aujourd'hui. On relève aussi des crimes qui ne sont pas prescrits, mais dont
les victimes sont âgées entre 30 et 50 ans et les auteurs présumés âgés entre 70 et 90 ans. Ces affaires doivent
évidemment être traitées, mais elles n'ont pas non plus le même caractère d'urgence, selon moi, que des
plaintes concernant des enfants mineurs et des auteurs présumés qui pourraient faire d'autres victimes – c'est le
cas de la plainte du mois d'août 2025 que vous avez mentionnée.

J'ai demandé aux parquets généraux de continuer à donner la priorité aux affaires concernant des mineurs,
puisqu'ils m'assurent que c'est ce qu'ils font au quotidien. Au cours des trois heures de discussion que j'ai eues
avec leurs représentants, comme d'ailleurs depuis que je participe à des réunions sur la politique pénale, on m'a
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expliqué que dans l'immense majorité des cas les services enquêteurs du ministère de l'intérieur étaient
pleinement mobilisés et que les procureurs plaçaient en haut de la pile les crimes concernant des enfants
– comme je le demande depuis maintenant quatorze mois et comme le demandaient déjà mes prédécesseurs.

La véritable question est donc de savoir s'il existe d'autres affaires Lyhanna. D'une part, l'inspection que nous
avons diligentée rendra ses conclusions dans treize jours et permettra de pointer les défaillances dans la chaîne
des enquêteurs, des magistrats et peut-être d'autres services publics. Nous prendrons alors les mesures qui
s'imposent. D'autre part, les rapports que j'ai demandés aux procureurs généraux pour identifier d'autres
éventuelles affaires Lyhanna seront également rendus publics. Je les transmettrai aux commissions des lois de
l'Assemblée et du Sénat et, si vous le souhaitez, à l'ensemble des groupes politiques. Le Parlement n'a pas à
être avisé des affaires individuelles, mais il est légitime de l'informer sur des affaires générales. Je ferai toute la
vérité sur celle-ci.

Mme la présidente . La parole est à M. Pierre-Henri Carbonnel.

M. Pierre-Henri Carbonnel . Le parquet d'Auch a consacré quatre-vingt-dix heures à auditionner les
agriculteurs après les manifestations dans le Gers, mais il n'a pas trouvé trois heures pour entendre un
prédateur sexuel multirécidiviste durant la même période ! Nous n'avons pas le même sens des priorités et de
l'urgence... (Applaudissements sur quelques bancs du groupe UDR.)

Mme Marine Le Pen . C'est le ministère de l'intérieur !
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